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Le 
Billet Printemps 2023 

https://dynamiquehandicape.ca/actualites/57-vie-associative/233-coin-lecture
https://dynamiquehandicape.ca/actualites/57-vie-associative/233-coin-lecture
https://dynamiquehandicape.ca/
https://dynamiquehandicape.ca/index.php?option=com_sppagebuilder&view=page&id=1&Itemid=101
https://dynamiquehandicape.ca/index.php?option=com_sppagebuilder&view=page&id=4&Itemid=107
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Semaine qu®b®coise des personnes  
handicap®es du 1er au 7 juin 2023. 

 
La DHGR et la ville de Granby vont  
souligner lôimportance  de lôinclusion 
des personnes en situation de  

handicap dans notre communaut® . 
 

Informations sur les activit®s ¨ venir. 
 

du 28 mai au  

3 juin 2023. 

14 mai  

18 juin 

https://www.canada.ca/fr/emploi-developpement-social/campagne/semaine-nationale-accessibilite.html
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La DHGR vous 

offre des heures 

de d®tente sur 

notre coin lecture. 

 
Fin juin, le CCSB qui abrite notre bureau proc®dera   

au changement de son nouveau nom : le CCRG 

Centre Communautaire Richard Goulet 

https://dynamiquehandicape.ca/index.php?option=com_spsimpleportfolio&view=item&id=11:coin-lecture&Itemid=105
https://dynamiquehandicape.ca/index.php?option=com_spsimpleportfolio&view=item&id=11:coin-lecture&Itemid=105
https://dynamiquehandicape.ca/index.php?option=com_spsimpleportfolio&view=item&id=11:coin-lecture&Itemid=105
https://dynamiquehandicape.ca/index.php?option=com_spsimpleportfolio&view=item&id=11:coin-lecture&Itemid=105
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R®action du R®seau qu®b®cois de l'action communautaire autonome (RQ-ACA) au budget  
provincial d®pos® hier. 

Paule Dalphond 

Lôautrice est directrice 
g®n®rale du  

Regroupement des 
Auberges du cîur du 

Qu®bec. 

Le budget de la d®solidarisation 

La poussi¯re redescend tranquillement sur lôannonce du dernier budget caquiste. Les r®actions 
quôil a suscit®es sont partag®es, mais un constat demeure : les organismes communautaires  
restent sur leur faim, et avec raison. 

Les adeptes du courant n®olib®ral seront certainement heureux de lôapproche adopt®e par le  
ministre des Finances, Eric Girard. Pour les autres, les mesures ®conomiques annonc®es  
refl¯tent clairement le peu dôimportance accord® aux personnes les plus d®munies ou vivant 
des difficult®s de notre soci®t®éé  

Reconna´tre lôapport des organismes communautaires 

é..Pour le Regroupement des Auberges du cîur du Qu®bec, le constat est frappant : le milieu 
communautaire est ¨ nouveau n®glig®. Il est pourtant le mieux plac® pour reconna´tre et  
d®velopper des solutions aux diff®rents probl¯mes v®cus dans les communaut®s, pour atteindre 
les populations ®loign®es des services institutionnalis®s et faire face aux d®fis de demain. Les 
investissements annonc®s sont, ¨ certains ®gards, des freins au d®veloppement et ¨ lôinclusion 
des personnes vuln®rabilis®esé... 

ç Dans le contexte social et ®conomique actuel, le gouvernement aurait d¾ se donner les 
moyens de mieux outiller les collectivit®s les plus touch®es par les crises, plut¹t que  
d'augmenter les iniquit®s en baissant les imp¹ts de la classe moyenne et des mieux nantis.  
Pr®cisons que la grande majorit® des personnes soutenues par les organismes communautaires 
ne paient pas d'imp¹t et que ces mesures n'auront aucun effet sur eux et elles. Pour r®tablir un 
certain ®quilibre social et ®conomique, le Qu®bec devrait, au contraire, augmenter l'imp¹t des 
plus riches et investir davantage dans l'action communautaire autonome, les services publics et 
les programmes sociaux, autant de conditions essentielles pour assurer un filet social fort afin 
de mieux soutenir les populations les plus marginalis®es. è 

https://engagezvousaca.org/
https://www.facebook.com/rqaca?fref=mentions
https://www.ledevoir.com/opinion/libre-opinion/786968/libre-opinion-le-budget-de-la-desolidarisation
https://www.aubergesducoeur.org/
https://www.aubergesducoeur.org/
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Le budget critiqu® par des organismes communautaires 
Le budget d®pos® mardi dernier par le gouvernement du Qu®bec a suscit® des r®actions  
mitig®es de la part de plusieurs acteurs communautaires de la r®gion. La Corporation de  
d®veloppement communautaire de la Haute-Yamaska (CDC Haute-Yamaska) sôest montr®e 
particuli¯rement d®­ue, estimant que le gouvernement avait mal saisi lôampleur des d®fis  
actuels. 

Selon Nicolas Luppens, directeur g®n®ral de la CDC Haute-Yamaska, ce bud-
get ne fera que çsaupoudrer par-ci et par-l¨è et ne permettra pas de r®soudre 
la crise actuelle ni de r®duire lôiniquit® de traitement par rapport aux autres ser-
vices publics. 

La CDC Haute-Yamaska avait pourtant mis en garde le gouvernement sur lôim-
portance dôinvestir davantage pour permettre aux organismes de faire face ¨ la 
p®nurie de main-dôîuvre. Selon une ®tude r®alis®e il y a environ un an, 71% 
des organismes r®pondants avaient des besoins actuels de recrutement et 
70% affirmaient que les services avaient d®j¨ ®t® affect®s ou le seraient dans 
les prochains mois. 

La moyenne des besoins financiers suppl®mentaires par organisme est chiffr®e ¨ 130 000 $  
annuellement, soit 7 410 000 $ pour les 57 membres de la CDC Haute-Yamaska seulement. Les 36 millions 
de dollars suppl®mentaires au financement de la mission des organismes communautaires autonomes cor-
respondent ¨ moins de 10% des besoins. 

Crise du logement 

En plus de la p®nurie de main-dôîuvre, la crise du logement est un autre enjeu majeur  
soulev® par plusieurs organismes. La CDC de Brome-Missisquoi a accueilli le dernier budget avec d®cep-
tion, regrettant que les sommes investies dans les baisses dôimp¹ts ne soient pas plut¹t utilis®es pour finan-
cer de nouveaux projets de logements sociaux. 

La situation est dôautant plus critique que la fin du programme Acc¯s-Logis, qui ®tait mis en place pour 
financer la construction de logements sociaux, a ®t® remplac®e par le Programme  
dôhabitation abordable du Qu®bec, qui met de c¹t® lôaspect social du logement pour ouvrir la porte ¨ la 
privatisation. 

Or, selon la CDC Haute-Yamaska, le taux dôinoccupation ¨ Granby est seulement de 0,4% et  
lôitin®rance est de plus en plus visible. Les organismes accompagnent la population dans la  
recherche de logement avec la plus grande d®solation devant le manque dôunit®s disponibles. 

In®galit®s sociales 

Le Groupe Actions Solutions Pauvret® (GASP) partage ce constat de pr®carisation accrue chez les per-
sonnes en situation de pauvret® au Qu®bec. Selon leur rapport annuel 2020, la pand®mie a amplifi® les 
in®galit®s sociales et a cr®® de nouveaux d®fis pour les personnes les plus vuln®rables de la soci®t®.  

Le GASP met de lôavant lôimportance dôagir rapidement et de mani¯re concert®e pour pr®venir et r®duire la 
pauvret® et lôexclusion sociale. Ils proposent plusieurs recommandations pour y parvenir, notamment en 
mati¯re de soutien financier, dôemploi, de logement et dôacc¯s aux services de sant®. Le groupe souligne 
®galement lôimportance dôadopter une approche int®gr®e qui prend en compte les multiples dimensions de 
la pauvret® et qui implique la participation active des personnes concern®es. 

De mani¯re g®n®rale, la lutte contre la pauvret® est un enjeu majeur pour la soci®t® qu®b®coise. Selon les 
donn®es de Statistique Canada pour lôann®e 2020, le taux de pauvret® au Qu®bec ®tait de 12,8 %, ce qui 
repr®sente environ 956 000 personnes vivant sous le seuil de faible revenu. Ce chiffre est en baisse par 
rapport ¨ lôann®e pr®c®dente (14,6 %), mais demeure pr®occupant. 

Les organismes communautaires de la r®gion sôentendent pour dire que la pand®mie a amplifi® les d®fis 
pour les personnes pauvres au Qu®bec et que le budget du ministre £ric Girard ne r®pond pas ¨ ces pro-
bl®matiques. 

https://www.lavoixdelest.ca/2023/03/24/le-budget-critique-par-des-organismes-communautaires-674feb14513c74b59a9c09da1372164e
https://www.cdchauteyamaska.ca/
https://www.facebook.com/GASP2003
https://www.lavoixdelest.ca/2023/03/24/le-budget-critique-par-des-organismes-communautaires-674feb14513c74b59a9c09da1372164e
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Transport adapt® et Budget du Qu®bec 2023-2024 -  
O½ sont les solutions aux graves enjeux financiers et structurels ? 
Regroupement des aveugles et amblyopes du Qu®bec (RAAQ)   

MONTR£AL, le 22 mars 2023 /CNW/ - Suite au d®voilement du budget provincial 2023-2024, 
le Regroupement des aveugles et amblyopes du Qu®bec (RAAQ) et le Regroupement des  
organismes de personnes handicap®es de la r®gion de la Capitale-Nationale (ROP-03) font le 
constat que leur appel au gouvernement du Qu®bec n'a pas ®t® entendu. 

ç Il y a bien eu des investissements dans les programmes de subvention concernant le trans-
port adapt® dans les derni¯res ann®es. Malheureusement, nous constatons en analysant ce 
budget que le gouvernement ne se donne toujours pas les moyens d'assumer un leadership 
d®mocratique et n®cessaire dans le dossier. £videmment, l'explosion des co¾ts demande des 
investissements, cependant ce dont le transport adapt® a besoin, ce sont d'investissements 
concert®s. è, explique Jean-Michel Bernier, pr®sident du ROP 03. 

Dans un avis sign® par 140 organisations et envoy® au ministre des Finances lors des  
consultations pr®budg®taires, les deux organisations soulignaient ¨ grands traits les pro-
bl¯mes du transport adapt®. Une piste de solution apte ¨ r®pondre ¨ la complexit® de ces en-
jeux y ®tait aussi pr®sent®e : la mise en place, d'urgence, d'un comit® interminist®riel et inter-
sectoriel,  
incluant plusieurs partenaires de la soci®t® civile. 

ç Oui, l'argent doit venir du gouvernement, c'est sa responsabilit® d'assurer l'®quit® d'acc¯s ¨ 
une vie pleine et ®panouie pour chacun des habitants du Qu®bec. Cela dit, l'argent seul ne 
peut rien aux enjeux structurels qui alimentent la crise. ê un gouvernement d'entrepreneurs, je 
dis : le plan d'affaires, actuellement, il m¯ne ¨ la faillite du transport adapt®. Pour se doter d'un 
bon plan, concert®, on doit consulter tout l'®cosyst¯me, priv®, public et communautaire è, 
ajoute Ren® Binet, pr®sident du RAAQé... 

Granby, Janvier 2023 
Mise ¨ jour offre de service du transport adapt® Ami-Bus 

 
Bonjour, 

Lôorganisme Ami-bus est mandat® par les municipalit®s de Granby, Roxton Pond, Saint-Paul-
dôAbbotsford, Saint-Alphonse-de-Granby et Sainte-C®cile- de-Milton pour offrir ¨ leur communaut® le 
service de transport adapt®. 

Malheureusement, comme dôautres entreprises, Ami-Bus nôest pas ¨ lôabri des retomb®s post-
pand®mie et de la pr®sente r®alit® du monde du travail. Les quarts de travail en soir®e et le week-end 
sont tr¯s difficiles ¨ combler. 

Au regard de la disponibilit® actuelle de nos ressources humaines au poste de chauffeurs, une r®vision 
dôhoraire temporaire du service doit sôimposer afin de respecter les normes de conduite de v®hicules 
lourds et dôassurer un temps de repos minimum aux chauffeurs. 

Nous sommes conscients que ce nouvel horaire restreint affectera les d®placements dôune client¯le 
souhaitant participer ¨ des activit®s sociales en soir®e. Toutefois, elle prend compte de la n®cessit® de 
pr®server principalement le service de transport adapt® ¨ des fins m®dicales et dôassurer les d®place-
ments des usagers aux nombreuses activit®s r®pit, aux ®tudiants, aux plateaux de travail et activit®s 
sociales organis®es en journ®e pour la majorit® de nos usagers. 

Le nouvel horaire de service ¨ compter du 30 janvier 2023 sera du lundi au samedi de 7h00 ¨ 19h00 et 
ce, jusquô̈ ce que lôorganisme puisse assurer le recrutement et la formation de nouveau chauffeurs. 

Sachez que, bien que cette d®cision aille ¨ lôencontre de notre d®sir sinc¯re et volontaire dôoffrir un 
maximum dôheures de service, elle respecte n®anmoins les ententes municipales et minist®rielle. 

https://www.newswire.ca/fr/news/regroupement-des-aveugles-et-amblyopes-du-qu%C3%A9bec-%28raaq%29/
https://amibus.org/
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DOSSIER TRANSPORT PAR TAXI  

 

 

Une dame de 91 ans qui se rendait chez sa coiffeuse a ®t® abandonn®e en plein boulevard  
Charest par son chauffeur de taxi oeuvrant pour le Service de transport adapt® de la Capitale 
(STAC). Au micro de Bouchard en parle, sa fille Marie-Jos®e d®plore que sa m¯re, qui se  
d®place difficilement ¨ l'aide d'une canne, ait ®t® totalement laiss®e ¨ elle-m°me, le samedi 4 
mars dernier. 

Elle explique que malgr® que sa m¯re soit ç lucide ¨ 100% è, elle est toutefois malvoyante et elle 
a de la difficult® ¨ se d®placer, en raison de la faiblesse de ses jambes. Elle doit donc faire appel 
au transport adapt® pour se d®placer. 

Comme la dame n'est pas en chaise roulante, le STAC fait souvent affaire avec des taxis pour 
donner un coup de main. Les chauffeurs sont au courant du type de client¯le qu'ils ont ¨  
transporter et Marie-Jos®e explique qu'en g®n®ral tout se passe bien. Le samedi 4 mars dernier 
a toufefois fait exception. La coiffeuse ayant d®m®nag® son salon, le chauffeur l'a amen®e ¨ la 
mauvaise adresse, refusant de l'amener ¨ la nouvelle. 
 
Elle lui a dit: ç Il n'y a rien monsieur ici, le local est vide; elle est d®m®nag®e! è Il a insist®, il a  
ouvert la porte, il lui a dit: ç Madame, vous d®barquez. è Il y avait une dame qui ®tait dans le 
m°me v®hicule et la dame a dit: ç Monsieur, monsieur! Madame elle vous parle, vous avez  
pass® toute droit! è Il a pas tenu compte de rien. Elle a dit: ç £coutez, appelez ¨ la centrale. 
Vous allez voir que moi j'ai la bonne adresse. C'est côest l'autre c¹t® de Charest.è D'apr¯s ma 
m¯re, il parlait tout bas. Apparemment qu'il aurait appel® son sup®rieur... ç Le r®partiteur me dit 
que je vous d®barque ici, alors vous sortez de mon taxi. è 
Marie-Jos®e 

Chapeautant le STAC, le RTC a ouvert une enqu°te pour faire la lumi¯re sur les ®v®nements. 

Quand donc les probl®matiques que vivent les personnes n®cessitant ce mode de transport pour 
se d®placer seront-t-elle prises au s®rieux par nos d®cideurs politiques ? Côest la question que 
nous adressons continuellement, tout comme le font dôautres organismes pr®occup®s par cette 
r®alit® qui ne peut plus durer, et pour laquelle aucune r®ponse ne nous parvient !  
(Source ARUTAQ) 
 

Les retomb®es et impacts de la Loi 17 (Taxis) Source (ARUTAQ) 
 

Par ailleurs, et tel que nous lôaurions souhait® lorsque le Projet de loi 17 sôest annonc®, en mars 
2019, alors quôil pr¹nait lôabolition pure et simple des permis de propri®taires de taxis mena­ant 
du m°me coup lôorganisation compl¯te des services de transport adapt®, une enqu°te a ®t® faite 
par Radio-Canada, mettant en relief ç lôimpitoyable offensive dôUber contre lôIndustrie du 
taxi au Qu®bec è qui portait sp®cifiquement sur ce sujet. Mais, d®j¨, nous savons quôapr¯s 4 
ann®es de d®ception ¨ lôendroit de lôadoption de la Loi 17, des langues commencent ¨ se d®lier 
et des v®rit®s ont ®t® dites sur ce qui sôest vraiment pass® et qui a fait en sorte que notre ancien 
ministre Fran­ois Bonnardel en soit venu ¨ vouloir faire, de son projet de loi, une 
ç modernisation è du transport r®mun®r® de personnes par automobile, alors que le constat est 
¨ lôeffet que, entre 40 et 60% de nos fournisseurs de services en transport adapt® ont d¾ quitter 
la pratique, dont lôimpact se vit chaque jour, dans les besoins des d®placements de notre  
client¯le.  

https://www.fm93.com/audio/545317/91-ans-et-abandonnee-en-plein-boul-charest-par-le-chauffeur-de-transport-adapte
https://ici.radio-canada.ca/recit-numerique/5453/lobbying-uber-taxi-quebec-couillard
https://ici.radio-canada.ca/recit-numerique/5453/lobbying-uber-taxi-quebec-couillard
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Projet de loi nÁ 11, Loi modifiant la Loi concernant les soins de 
fin de vie et dôautres dispositions l®gislatives 

Le projet de loi d®pos® jeudi par Qu®bec pour ®largir les crit¯res dôadmissibilit® ¨ lôaide m®dicale ¨ 
mourir (AMM) est accueilli favorablement dans l'Est-du-Qu®bec, mais des intervenants rappellent 
lôimportance de bien informer la population et dôimposer des balises claires. 

La pi¯ce l®gislative, pr®sent®e par la ministre d®l®gu®e ¨ la Sant® et aux A´n®s, Sonia B®langer, 
autoriserait les demandes anticip®es dôaide m®dicale ¨ mourir. Ainsi, les personnes atteintes 
dôune maladie grave et incurable menant ̈  lôinaptitude ̈  consentir aux soins pourront b®n®ficier 
de lôAMM lorsqu'elles seront inaptes. 

Cette possibilit® ®tait revendiqu®e depuis longtemps par le neurochirurgien et pr®sident de  
l'Association qu®b®coise pour le droit de mourir dans la dignit®, le Dr Georges LôEsp®rance. 

Il d®plore toutefois que Qu®bec ne consid¯re pas les troubles mentaux comme des maladies. 
Cette exclusion a donc pour effet d'exclure les personnes qui en souffrent dôavoir acc¯s ¨ 
lôAMM. Les patients qui ont des pathologies de sant® mentale souffrent tout autant, voire peut-°tre 
plus que des patients avec des pathologies physiques, proteste le Dr LôEsp®rance. 

ç Il nôy a aucune raison dôavoir une discrimination 
selon un diagnostic. è 
ð Une citation de  Le Dr Georges L'Esp®rance, 
neurochirurgien et pr®sident de l'Association  
qu®b®coise pour le droit de mourir dans la dignit®  

M°me s'il offre lui-m°me l'AMM, le Dr Georges  
L'Esp®rance reconna´t que de l®gif®rer sur ces soins 
n'est pas une d®cision ¨ prendre ¨ la l®g¯re. (Photo 
d'archives) 

Respecter le rythme des maisons dôh®bergementé et celui de la population 

De plus, si le projet de loi 11 est adopt®, l'aide m®dicale ¨ mourir fera obligatoirement partie des 
services qui peuvent °tre re­us dans les maisons de soins palliatifs et les h¹pitaux priv®s. 

L'aide m®dicale ¨ mourir dans les maisons de soins palliatifs du Qu®bec : 

¶ 25 maisons permettent l'AMM 

¶ 4 maisons sont en processus de transition et permettront bient¹t l'AMM 

¶ 1 maison est en p®riode de r®flexion et de consultation aupr¯s de ses ®quipes 

¶ 5 maisons ne permettent pas l'AMM 

¶ 2 maisons de soins palliatifs p®diatriques ne peuvent pas offrir l'AMM ¨ cause de l'©ge de 
leurs patients 

S'il est adopt®, le projet de loi 11 permettra aussi aux personnes avec un handicap neuromoteur 
grave d'avoir acc¯s ¨ l'AMM. Une personne souffrant d'un handicap grave, mais qui ne m¯nera 
pas ¨ son d®c¯s, comme la quadripl®gie, pourra ainsi demander l'aide m®dicale ¨ mourir. 

Avec les informations de Camille Lacroix et de Fabienne Tercaefs 

https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1957048/projet-loi-aide-medicale-mourir-soins-vie-bas-saint-laurent-gaspesie-cote-nord-medecins-enfants
https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1956850/quebec-projet-loi-soins-fin-vie-mort
https://aqdmd.org/
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Des solutions pour contrer l'©gisme 
 
 
C'est avec fiert® que lôAssociation qu®b®coise de d®fense des   
droits des personnes retrait®es et pr®retrait®es (AQDR), section 
Granby, a pr®sent® hier, son plan dôaction pour contrer lô©gisme, 
r®sultat dôune recherche-action, en compagnie de la ministre  
d®l®gu®e ¨ la Sant® et aux A´n®s et d®put®e de Pr®vost, Sonia 
B®langer, du ministre de la S®curit® publique, ministre  
responsable de la r®gion de lôEstrie et d®put® de Granby,  
Fran­ois Bonnardel, de la ministre responsable du Sport, du  
Loisir et du Plein air et d®put®e de Brome-Missisquoi, Isabelle 
Charest et de Julie Bourdon, Mairesse de Granby. 
R®alis®e en collaboration avec le Centre de recherche sur le vieillissement aupr¯s de la  
population des trois MRC du territoire desservi par lôAQDR-Granby, le d®voilement de nos grandes  
orientations et actions strat®giques permettra assur®ment dôagir efficacement pour contrer 
lô©gisme afin que les personnes a´n®es puissent vivre dans la dignit®. 
£labor® pour les MRC de la Haute-Yamaska, de Brome-Missisquoi et de Rouville, le Plan dôaction 
r®gional vise ¨ proposer des orientations et des actions strat®giques ¨ implanter de fa­on durable 
et socialement acceptable, et ce, afin de contrer lô©gisme en valorisant davantage la place des 
personnes a´n®es dans la communaut®. 
Des solutions concr¯tes pour agir rapidement 
Ce sont 12 actions concr¯tes qui r®sultent de la recherche-action afin dôassurer un avenir digne 
aux a´n®s de Haute-Yamaska, Brome-Missisquoi et Rouville. Nous devons unir nos forces pour 
transformer la repr®sentation sociale du vieillissement et reconna´tre le potentiel, le pouvoir dôagir 
et la dignit® des personnes a´n®es.  
Pour consulter le plan d'action : https://www.aqdrgranby.org/recherche-action-pour-contrer.../ 

La TCAE  

 (Table contre  

lôappauvrissement en  

Estrie)  

organise 

une journ®e  

qui  permet ¨ tous  

de participer aux  

ateliers, 

 il faut vous inscrire  

car les places sont limit®es. 

https://www.aqdrgranby.org/recherche-action-pour-contrer-lagisme/
https://www.facebook.com/AQDRGranby
https://docs.google.com/forms/d/e/1FAIpQLSfDYijFWoBr4r6x4wQJRNK0fD5ukrV0gp_kGEE6sE0iEQBpIA/viewform
https://www.facebook.com/Tacae
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Face aux conditions financi¯res difficiles auxquelles sont confront®s de plus en plus dôa´n®s, le 
Bloc Qu®b®cois sôest fait lôinstigateur dôun colloque sur la sant® financi¯re des a´n®s qui a r®uni 
plus de 120 participants et experts, le 23 f®vrier dernier, au Centre des congr¯s de Granby. 

Organis® par Andr®anne Larouche, porte-parole pour les A´n®s et d®put®e de Shefford, en  
collaboration avec ses coll¯gues Louise Chabot, porte-parole en mati¯re de Travail et dôEmploi 
et d®put®e de Th®r¯seïDe Blainville, de m°me que Gabriel Ste-Marie, porte-parole en mati¯re 
de Finances et du Conseil du tr®sor et d®put® de Joliette, lô®v®nement visait ¨ d®gager des 
pistes pour soulager de la pr®carit® financi¯re les nombreux Qu®b®cois de 65 ans et plus qui 
peinent ¨ payer leurs factures. Ces pistes de solutions seront pr®sent®es au gouvernement  
lib®ral en pr®vision du budget 2023. 

La pr®carit® financi¯re frappe un nombre grandissant dôa´n®s au Qu®bec. Il est extr°mement 
pr®occupant de constater que de nombreuses personnes a´n®es manquent de ressources  
financi¯res et sôimposent des privations de toutes sortes. Cette situation-l¨ est intol®rable et il 
est de notre devoir de voir ¨ leur qui®tude et leur dignit® de nos a´n®s. Côest pourquoi nous 
avons pris lôinitiative de ce colloque qui a r®uni des experts en fiscalit® et en politiques pu-
bliques pour les a´n®s, ainsi que des repr®sentants dôassociations et dôorganismes nationaux 
repr®sentant et d®fendant les droits des personnes ©g®es è, explique Andr®anne Larouche. 

On comptait notamment parmi les invit®s, Yves Carri¯re, Ph.D; Roberson £douard, Ph.D; le  
Dr R®jean H®bert; Pierre Tircher, Ph.D; le repr®sentant de lôAssociation qu®b®coise de d®fense 
des droits des personnes retrait®es et pr®retrait®es, Pierre-Claude Poulin, ainsi que le  
repr®sentant du R®seau de la F®d®ration de lôĄge dôOr du Qu®bec, Philippe Poirier-Monette. 

Les experts ont partag® leurs r®flexions et leurs connaissances sur la situation financi¯re des 
a´n®s, un exercice qui sôest av®r® fructueux et tr¯s ®clairant. Les ®changes avec les  
participants ont ouvert la porte ¨ une plus large r®flexion, notamment en ce qui a trait aux  
principales pr®occupations et besoins des personnes a´n®es è, souligne Louise Chabot. 

ç Je crois que nous avons atteint notre objectif. Cette journ®e nous a permis de dresser un  
portrait fid¯le de la r®alit® financi¯re des a´n®s et dôapprofondir nos connaissances pour encore 
mieux porter la voix des a´n®s lors du prochain budget et de poursuivre notre travail afin  
dôam®liorer leurs conditions de vie è, de conclure Gabriel Ste-Marie. 

COLLOQUE SUR LA SANT£ FINANCIĈRE DES AĊN£S : 
PROT£GEONS NOS AĊN£S DE LA PAUVRET£ 

https://lanauweb.info/colloque-sur-la-sante-financiere-des-aines-protegeons-nos-aines-de-la-pauvrete/
https://lanauweb.info/colloque-sur-la-sante-financiere-des-aines-protegeons-nos-aines-de-la-pauvrete/
https://lanauweb.info/colloque-sur-la-sante-financiere-des-aines-protegeons-nos-aines-de-la-pauvrete/
https://lanauweb.info/colloque-sur-la-sante-financiere-des-aines-protegeons-nos-aines-de-la-pauvrete/
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La Fondation Crevier  assure, ¨ faible co¾t, le transport des personnes 
©g®es de 60 ans et plus sur le territoire de Granby (et ¨ l'ext®rieur de 
Granby, pour des raisons m®dicales).  (450 375-1153) 

Le Centre dôAction B®n®vole de Granby, vous offre de  
multiples services. (450 372-5033) 

Pour des conseils dans vos finances, les droits du logement, les 
droits des consommateurs, votre budget et autres informations, 
une ®quipe de conseillers vous aidera. (450 375-1443) 

AUGMENTATION DES LOYERS EN 2023 

Les taux applicables ¨ lôaugmentation des loyers en 2023 sont bas®s sur les pourcentages qui 
furent divulgu®s par le Tribunal administratif du logement (TAL).   

Lôavis pour une augmentation de loyer doit °tre envoy® dans un d®lai de 3 ¨ 6 mois avant la fin du 
bail pour un bail de 12 mois. Ainsi, pour un bail se terminant le 30 juin, comme beaucoup le font, 
lôavis doit °tre envoy® au plus tard le 31 mars. 
 
Ainsi, le Tribunal administratif du logement (TAL) propose, dans son calcul dôajustement des 
loyers annuels, une hausse de loyer de 2,3 % pour un logement non chauff®, un taux qui grimpe 
¨ 2,9 % en tenant compte dôune hausse des taxes municipales de 5 %. 

Les propri®taires de logements chauff®s, eux, peuvent donner ¨ leurs locataires des hausses de 
2,8 % pour un syst¯me de chauffage ®lectrique, 4,5 % pour un chauffage au gaz ou 7,3 % pour le 
mazout. 
  
Une fois la demande de modification du bail re­u, le locataire dispose de 30 jours pour envoyer 
un avis au propri®taire. Bien quôil soit possible de n®gocier une entente ¨ lôamiable, il arrive par-
fois que le TAL proc¯de ¨ la fixation du montant du loyer pour r®gler une situation o½ une entente 
ne peut pas °tre conclue.  
  
Cependant, les immeubles construits il y a moins de 5 ans ne sont pas r®gis par ce r¯glement et 
le locataire devra quitter la propri®t® ¨ la fin de son bail si aucune entente nôest atteinte avant. 

http://fondationcrevier.ca/service/
http://fondationcrevier.ca/service/
http://fondationcrevier.ca/service/
http://fondationcrevier.ca/service/
https://cabgranby.ca/
https://cabgranby.ca/2022/02/service-de-declaration-de-revenus/
https://cabgranby.ca/2022/02/service-de-declaration-de-revenus/
https://www.acefme.org/
https://www.acefme.org/
https://www.acefme.org/
https://www.acefme.org/
https://www.acefme.org/
https://cabgranby.ca/2022/02/service-de-declaration-de-revenus/
https://www.tal.gouv.qc.ca/
https://www.tal.gouv.qc.ca/
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OBJECTIFS 

¶D®velopper des programmes dô®conomie et dôautonomie alimentaire par le biais de nos acti-
vit®s de cuisines collectives et dôateliers. 

¶Promouvoir une bonne alimentation et de saines habitudes de vie. 

¶Favoriser et promouvoir la concertation sur la s®curit® alimentaire et la lutte ¨ la pauvret® 
avec les partenaires. 

¶Briser lôisolement et lôexclusion sociale 

D®couvrez comment participer aux ateliers, apprendre ¨ ®conomiser et cuisinant des recettes 

savoureuses, avec une ®quipe inclusive et engag®e. Situ®e dans le CCSB, ce lieu est adapt® ¨ 

tous! 

Chaque semaine regardez les 

sp®ciaux qui sont r®pertori®s 

pour vous aider ¨ faire votre 

®picerie moins ch¯re! 

https://cuisinescollectives.ca/nouvelle-page-2 

3 cabanes ¨ sucre accessibles en fauteuil roulant : 
 

£rabli¯re Bernard 
1268, rue Denison O 
Granby, (Qu®bec) J2J 0L8 
T®l®phone 1 450 375 5238 

Site Web : www.erablierebernard.com  

 

Cabane ¨ sucre Lalande 

862, mont®e Laurin, Saint-Eustache, J7R 4K3 

Qu®bec 

http://www.lalande.ca     info@lalande.ca 

 

Cabane ¨ sucre Constantin 
1054, boulevard Arthur-Sauv®, Saint-Eustache, J7R 4K3 
Qu®bec  T®l®phone 1 450-473-2374 - 1-800-363-2464  
http://www.constantin.ca/ info@constantin.ca 

https://cuisinescollectives.ca/
https://cuisinescollectives.ca/
https://cuisinescollectives.ca/nos-produits
https://cuisinescollectives.ca/nouvelle-page-2
https://cuisinescollectives.ca/nouvelle-page-2
https://cuisinescollectives.ca/nouvelle-page-2
http://www.erablierebernard.com/
http://www.lalande.ca/
mailto:info@lalande.ca
https://constantin.ca/
https://constantin.ca/nous-joindre
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Voici les CDC de notre territoire qui 

 regroupent de nombreux organismes  

communautaires ou autres pouvant r®pondre 

¨ vos besoins. En cliquant sur chaque logo, 

vous serez dirig® sur la page des membres 

(organismes) de chacune dôelles et vous 

pourrez ainsi avoir une panoplie de services. 

https://cdcmemphremagog.com/nos-membres/
https://cdcsherbrooke.ca/liste-des-membres2/
http://www.cdcbm.org/liste-des-membres-2/
https://info-cdc.blogspot.com/
http://cdcdugranit.com/membres/
https://cdc-hsf.org/repertoire-services-communautaires/
https://ressourcescoaticook.com/repertoire/
https://entre-val.com/membres/
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L'AQLPH est un organisme sans but  
lucratif qui participe ¨ la promotion et au 
d®veloppement du loisir des personnes 
handicap®es en favorisant leur participa-
tion sociale. 

Pour le loisir des personnes handicap®es 
Zone Loisir Mont®r®gie (ZLM) est un organisme 
r®gional, sans but lucratif, responsable de la 
promotion du loisir des personnes handicap®es 
(auditives, intellectuelles, motrices, TSA,  
visuelles) ou ayant un probl¯me de sant®  

mentale. 

https://www.keroul.qc.ca/
https://www.keroul.qc.ca/
https://www.keroul.qc.ca/DATA/TEXTEDOC/LeQuebecPourTous-2022-v1-Web-Spreads.pdf
https://zlm.qc.ca/
https://www.aqlph.qc.ca/
https://www.aqlph.qc.ca/
https://zlm.qc.ca/
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Un d®fil® de mode valorise des mannequins en situation de handicap 

UNE COLLECTION INT£GRALEMENT PR£SENT£E PAR 
DES MANNEQUINS EN SITUATION DE HANDICAP 

Source : IMAXTree for Genentech  

Dix-sept mannequins ont particip® au show 
Yakoborina, le vendredi 18 novembre, 
19h30 ¨ Paris. 

Ces femmes et ces hommes en situation de  
handicap d®filent ¨ La Caserne, incubateur 
de marques durables situ® dans le 5¯me  
arrondissement de la capitale. Depuis plus 
d'une ann®e, ce collectif fond® par  
Jacqueline Uwera, elle-m°me infirme depuis 
l'©ge de trois ans ¨ cause de la polio, îuvre 
¨ rendre la mode plus inclusive.  

Ce d®fil®, engag® et solidaire, r®unissant 
l'univers de la mode et le monde du handi-
cap est orchestr® aux c¹t®s d'association 
comme Autremonde et APF France  
handicap, ¨ qui sont revers®s les dons  
r®colt®s lors de la soir®e.  

New York est  
souvent  

critiqu®e pour sa 
vision id®alis®e de 
la femme avec ses  
arm®es de  
mannequins  
filiformes, mais 
depuis peu, la 
mode sôouvre ¨ la 
diff®rence en  
invitant  

notamment des 
mannequins en 
situation de  
handicap ¨  

d®filer lors de la 
Fashion Week.  

https://www.leseclaireuses.com/news/defile-de-mode-personnes-situation-handicap-3nw.html
https://creapills.com/mannequins-handicap-fashion-week-new-york-20220916
https://www.servicemecaniquegt.com/
https://www.leseclaireuses.com/news/defile-de-mode-personnes-situation-handicap-3nw.html
https://creapills.com/mannequins-handicap-fashion-week-new-york-20220916
https://creapills.com/mannequins-handicap-fashion-week-new-york-20220916
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AUTRES RESSOURCES  

https://dynamiquehandicape.ca/images/Autres ressources/OPC_Guide_Aines_Consommation.pdf







